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Déclaration écrite sur le renforcement des contrôles de l'UE sur les exportations d'armes et 
l'action en faveur d'un traité international sur le commerce des armes

Le Parlement européen,

– vu l'article 51 de son règlement,

A. considérant que la diffusion irresponsable d'armes, notamment d'armes de petit calibre et 
d'armes légères, exacerbe les conflits armés et contribuent à d'épouvantables souffrances 
humaines,

B. considérant que des progrès ont été effectués dans le renforcement du code de conduite de 
l’Union européenne en matière d’exportation d’armements, mais que ce code présente 
toujours des faiblesses considérables (y compris sa nature non contraignante et le manque de 
contrôle et de surveillance de l'utilisation finale)

C. considérant qu'il est nécessaire et urgent de compléter le code renforcé de l'UE par un traité 
global sur les exportations d’armements, qui inscrirait les transferts d'armes dans un cadre 
juridique clairement défini reposant sur les normes internationales en matière des droits de 
l'homme et de droit humanitaire, 

1. invite les États membres à exprimer leur soutien à des négociations au sein des Nations unies 
sur un traité sur le commerce d’armes, qui clarifierait les responsabilités existantes des États 
conformément au droit international et doterait le commerce d'armes de normes communes 
élevées;

2. invite les États membre à faire en sorte que la révision prochaine du code de l'UE en comble 
les dernières lacunes et garantisse que les États membres n'exporteront pas d'équipements de 
défense susceptibles d'être utilisés en violation des droits de l'homme ou du droit humanitaire 
international, d'exacerber l'instabilité régionale ou de saper le développement durable;

3. charge son Président de transmettre la présente déclaration à la Commission, au Conseil et 
aux Nations unies.


